
AVIS DU CONSEIL D'ETAT .. 

Le CONSEIL D'ETAT, section 
de législation, première cham~ 
bre, sai par le stre de 
la Défense nationale, le 12 
septembre 1952 d une demande 
d'avis sur un projet d3 loi 
"portant statut du personnel 
subalterne de la gendarmerie", 
a donné en sa séance du 6 oc­ 
tobre 1952 l'avis suivant 

ADVL~S VAN DE HAAD VAN STATE e 

De nAAD STATE, de ng 
we , e e r s te kamer, de 12e 
Se ber 1952 door de Minister 
van Landsve diging verzocht 
hem van advies te dienen over 
ee n ontwerp van wet "h nde het 
statuut van t lager personeel 
der Rijkswacht", heeft r 
ting van 6 October 1952 het 
volgend advies gegeven : 



j t l sur e 
.p t l jet de l Conseil d 7 llet .L 

1952 spose en son c 12 Il gendarme e se 

I.Je Conse d'B c estl'avüJ que pour 

compose d'officiers, de sous-officiers, de brigadiers 

et de gendarmes Leur statut est par la sente 

loi et par d autres lois particulières" 

Les lois coordonnées sur les pensions li­ 

taires fixent, en leur article 57, les assimilations 

des grades personnel subalterne de la gendarmerie 

avec les grades des aous- .. officiers des forces armées. 

Ces assimilations sont fondées sur la classiflcation 

suivante : sous-officiers) bri l'S et gendarmes~ 

dl ad ju da 
La. qualification clos grades d'adjudant et 

hef étant nouvelle, le Conseil d'Et opo- 

ser la concordance avec le projet loi et les l s 

coordonnées cités, l'article 1er devrait ~tre 

ré digé en tenant compte de cette c s s Lf Lc a ti on 

se de me ttre entre par-e nbnè se s Ic s anc .i.e nne s qualif 

cations qui figurent no l'article 29 des 

lois coordonnées sur les pe ons taires, modifié 

par la loi du 26 mai 1948. 

+ 
+ + 

Comme toutes les d.i s o s I t Lons f Lguz-urrt aux 
sections 2 et 4 du projet concernent le rsonnel 8er- 

vant par engagement ou re 9 le Conse d I]~tat 
propose de untr en un tre. 

+ 
+ 

I 



de 

L i 33 ojet 
terminer les conditions auxque 

sse au s 
s sont subDrdon- 

nés le rengageme on de l'engagement ou 
du rengagement et non-admis on au rengagement des 
membres du personnel subalterne n'appartenant pas au 
corps des sous-officiers de cère. 

Il suIte des renseignements donnés par le 
dé gué du Gouvernement que la non-admission au renga­ 
gement, dont il est question i't L' ar-t Lc Le précité, est 
la décision pt-:;,r laquelle le rengagement d'un membre 
du personnel est refusé, alors que l'engagement ou le 
rengagement en cours n'est pas encore expiré. 

1e pouvoir confé au Eot ele dé terminer le s 
condittons du rengagement lui rmet déte 
également celles de la non-adrnission au rengagement 
et rend df.;s lors inutile la d i.s nction fai te par le 
projet. 

ojet, 
le 

+ 
+ + 

termes de l'artic 
le membre du personnel ne pe @ 

59 Î 0, du 

corps des s ou a= of'f Lc Le r-s de carl~ière qu'à la conclt­ 
tion d t avo.i r le grade cle maréchal des la s de 
deuxième classe. 

Suivant l'article 38, le grade mar-é cha.L 
des logis 
qu'aux 

première classe ne peut @tre conféré 
chaux de s l agi s öme classe admis 

c s des SOL1S- 1c1er8 c ère .. 



e aux sous- 
C l'S c ère t lexamen 
candidat gradé d'é tB 

Des renseignements donnés dé du 
Gouvernement, il ré sul te que de s membre s du pe r-s o nne L 
servant sous régime de l'engagement ou du rengage­ 
ment pourront accéder au grade de premier maréchal des 
logis, qu i constitue le pr'enri.e r grade de s ou s-vof'f Lc Le r­ 
d'élite 

Le Conseil d'Ztat e d'avis qui y a lieu 
de modifier l'article 39 r-me tt r e à ces 
membres du personnel d'accé r 
maréchal des logis avant leur 
sous- icier8 de carrière, et 
situation pour la daction s 

e s i on au c s des 
tenir compte cette 

s 5, 1°, 7 
néa 1er, et 9 ojet. 

+ 
+ + 

Suivant les renseigneuents donnés par 
délégué du Gouvernement, les cessités du recrutement 
dont il est stion à l'article 11 projet pourraient 
obliger. le lVlinistre de la Déf e nae na cionale à maintenir 
en service par rengagements successifs avec leur grade, 
des membres du personnel au t r-e a que des s ou s=ofî Lo Le r-s , 

Il Y aurait lieu de modifier en ce sens 
l'article 11. 

+ 
+ + 

c /. 



rrues l ie 17 a 
projet, mise en non-activité mesure disci 
naire e prononcée soit dloffice, soit Bur propo 
tian d'un chef hiérarchique, le Ministre de la 
Défense nationale pour une durée de un ~ six mois, et 
par le Roi pour une durée supérieure. A cette dispo­ 
sition s'ajoute un membre de phrase ainsi conçu: 
"un conseil d'enquête peut, évelltuellement, être réunilt. 

~e Conseil dl~tat e d t avis que Itô. osi- 

La réunion de ce conseil d'enquête étant 
facultative, le Conseil d'Etat e 
membre de phrase est Lnut.i Le et 
primer. 

dl av i s que ce 

opose de Ie sup- 

+ 
+ + 

L'article 19 du ojet habilite le Roi ~ 
fixer les allocations dues aux sous .. -off Lc i e r s d,,; car= 
rière se trouva.nt dans une de s po si ti ons vues ft 
l'article 12 ou urius me sur-e cl' ordre. 

Sui vant une tradi on c onE3té:({lte remonte 
~ 1840, le Roi a c tence I)OU:C f rIes rémunéra­ 

ndaz-me r i o , tians du l'sonnel subalterne 

tion qu i f t l' o b jet l'artic 19 pGut ê omise. 

+ 
+ + 

11 ie r:; u 1) , o jot , / , 
on e s t 

, 
l I r ie anone a c; 01.1.S- r 

re a 7 , e c [.:1, une ou eurs nes c 



ononcée 

mE:: s ou arrêts lors ce s 

ou 

E3 ne sont 

s et lorsqu'e 

c 
tionne ensemble douze 

mois d'emprisonnement du chef de toutes i ractions pré- 

vues par le Code pénal ordinaire ou Code pénal li- 

taire autres que celles é numé r-é e s à, 1 t c Le 25, 0, a , 

Telle qu'elle est libe e, cotte disposition 

ne perme ttra pas de prononcer La r-ad.i.at i on du sous-of­ 
:2icier qui a été condamné dans 18s conditions susvisées 

à douze ITDis cl' emprisonnement du chef d I infractions pré- 

vues par dos lois pénales iculièl'Gs. 

I/e Com:;eil dl s qu I il y a lieu 

ose do diger llarti- de suppléer ~ cette lacune et 
cle 25, 2°, b , comme suit : lib) 

ment du chef de toutes autres i 

na Le s '' e 

termes l'artic a 2, du 0- 

(lOOLLZO mo i Sdi enrpri sonne- 
l'actions aux l 

+ 
+ + 

jet, le sous-officier de carrière mis à la retraite est 

maintenu suc les contrôles de la gendarme e les 

conditions fixées par la législation sur la milice. 

L'article 84 de la loi du 15 juin 1951 sur 

m.ilice, le recrutement et les obligations de service, 

dispose : 'ILes sous-officiers, c oraux et iJrigadiers 

qui jouissent d'une pension de retraite pauverr~ être 

m.aintenus St la disposition du lünistre nse 

nationale pendant 

l'âge de 55 ans". 

ans, et au 

/ 



souci 

on, Conseil dl 

mes "est maintenu" , 

one ave ce 

r- opose de 

qui figurent à l'artic 
néa 2, susvisé, par "peut être ma Ln t e nu!", 

+ 
+ + 

Plusieurs dispositions du projet impliq_uent 

la distinction du grade et de l'emploi. 

Cet t e règle e st en concordance avec celle qui 

est en vigueur aux f or-co ses ct:,mt pour le s officiers 

que pour les sous-offic l's. ce qui concerne ces 

derniers, elle est consac e par l'article 14 de la loi 

du 27 juillet 1934 concernant le statut des sous-offi­ 

ciers, et par l'article 25 loi du 9 jui t 1951 

portant statut des sous-officiers s cadres actifs 

de la force navale. 

Le Conseil d'Etat e s t ct I avis que, ana- 

logie avec ces lois, projet devrait comprendre une 

disposition expresse à ce sujet. 

+ 
+ + 

Le texte proposé ci-après tient compte de 

ces observations. 

Au surplus, il ap;)orte au o j ot quelques 

mo d Lf Lc a ons de forme qui ne c e s sit e n't aucun 

commentaire" 

/ 
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BAUDOUIN, Roi des Belges, 
A tous, l~œésents et re" venir, SALUT. 

Sur la }roposition de Notre Ministre de la 
Défense ]12 tiOl1.ale et de l'avis de Fos män.i s tz-e s qui en 
ont délibéré en conseil, 

El' 

/ .. / 

Notre stre de la feLi::ie nationale est 
de ~)résenter en Notre nom aux Chambres législa­ 

tives, le projet de loi dont la teneur suit: 

Article 
Le ))e1"sonnel su.baâ, terae de la gendarÜleri e 

comprend des S01)_,~j-O _ c i e r-s , des br1gadiers et des 
gend2.rmes. 

Les grades des sous-a/ficiers se succèdent 
dans Lt oz-d r e hiérarchique suivant 

maréchal des logis de 2e classe; 
maréchal des 10 s de 18re c La.o s e ; 
premier Raréchal des l S • 

L 1 



• 1 

des 10 s 
emier chal des logis chef; 

adjudant (adjudant de 2e classe); 
ad judarrs-vcuef (adjudant de 1ère classe). 

Les Grades de preElier l:laréchal des la s , 
maréchal des logis chef 1 pr enu e.r ma r-é c ha l, des lo[;:i.s 
chef, adjudant et adjudant-chef composent le cadre des 
sous-officiers d'élite. 

Ce cadre comprend deux catégories ; celle 
des sous-officiers d1élite du cadre ordinaire et celle 
des sous-officiers d'élite du oadre administratif. 

Les Elaréchallx def3 logis de 1 ère et de 2e 
classe 1 les brigadiers et les eYldari,lGS comgosent le 
cadre eUI" du personnel suba'l. terne. 

es es? sont El, S en i des 

Article 
Pour être a dnri s il o onur-ac t er- un en:.;a,._;;ement à 

la gendarTiLerie) le candidat doit satisfaire aux condi- 
tions et aux é· euves dét es par le Roi. 

Article 

Les candidats reçus sont a s en qualité de 
gendEœme. Toutefois! les res ou anc i eus 
taires qui ont été s sou.s-o c i e.r s dans les 

I 



0 s l .L C ans au li 

s ce e ect on 
sous-o cier Ceux don-t la durée de service e ec f 
n'at lias deux ans sont a s comme gadiers 

Article 
Le Hoi arrête les conditions auxquelles sont 

subordonnés le rengagement ainsi que la siliation 
de I! engagem.en t et du rengagew.en t 

Les membres du ormel suba.L ter:ne qui ont 
sous t un engagement ou un ren:sac;errjent la gendarrne- 

e se trouvent dans llune des positions suivantes: 

Î 0 en acti v i té? 
2° en congé sans solde. 

LI a o tziv.i té est la ~)osi tion du membr-e du 
sonnel subalterne pourvu d'un emploi dans la gendarme­ 
rie ou mis la disposition d'un ministre aucz-e que le 
Ministre de la Défense nationale. 

Se trouve également dans la ~osition d'acti­ 
vi té le membre du personnel subal terne mis il la dislJO­ 
sition d Iun organisme international, mêm e s'il est 
placé momen tanéraent hors cadre. 



Le c sans s de est posi on mem- 

bre du :personnel subalterne qui a obtenu du stre 

de Dáfense nationale l'autorisation dlgtre absent 

de l'emploi qu lil occupe et qui cesse pendant la dur-é e 
de ce congá de percevoir un traitement. Ce congá ne 
peut §tre infárieur à trois mois. 

Pen.darrt la durée du ccmgé aan s solde l' en- 

Le membre du personnel subalterne ne peu.t, 
au cours de sa carrière, obtenir plus de douze mois 
de congé sans solde? sauf dans des cas exceptionnels 
déterminés par le Hoi. 

gagement ou le est suspendu. 

Arti 
Lorsque 11 engagement ou le rengagement du 

membre du l,iersonnel est résilié ou que celui n ' est 
pas admis au renga(;e:ment 9 il est envoyé en congé illi­ 
mité et maintenu avec son grade sur les contrôles de 
la gendarYll.erie jusqu1à l'eXlliration de ses obligations 
militaires. 

Toutefoisj si la rásiliation de l'engagement 
ou du rengagement ou la non-admission au rengagement 
a été prononcée pour des raisons concernant la con­ 
dui te ou la uarri è r-e de servir, il est inscri t sur les 
contrôles des forces armées. 



Le e rs c 

par :céforme sur avis d'une c omnri s s i.on 
vant une Ilrocédure fixée par le Roi. 

dicale et sui- 

nuer ~l. servir pour uro td f de santé et qui ne se ouve 
pas dans les conditions légales d'ancienneté pour pou­ 
voir bénéficier d'une pension à ce ti~re, est licencié 

Section 

Î 

I 

/ *' '* 

Il est créé un corps de sous-o 
carri~re de gendaTInerie 

ciers de 

Article 

Pour être admis dans le corps des sous-o 
ciers de carri~re, le sous- cier doit réunir s 
conditions suivantes : 

10 avoir accompli trois ans de service effectif au 
moins " la gendarr:18ri e ; Ci,. 

2° avoir subi avec succès les 
, 

l)rofes onnelles epreuves 
fixées par le Roi; 

30 être de bonne condui te et sex'vil" de manière sa tis­ 
faisante; 

4° demander son admission. 

Le sous-officier qui a réussi l'exanen de 
candidat gradé d'élite est dispensé des épreuves pro­ 
fessionnelles. 



La demande dl admâ s sd on doit être introdui 

au cours des six mois prácédant la date à laquelle le 
candidat comptera trois ans de service effectif à la 
gendarmerie. 

Cette demande, ac c ompagne e des avis des 
chefs h Lé r-az-cn Lque s , est transmise au Ivlinistre de la 
Défense nationale qui admet le candidat, diffère ou 
refuse son admission .. 

Le ona le n o t i e ferJ.se 
à l' essé la date de son ission dans le corps 
des sous- délivre un brevet ciers de carri re et 
qui constitue le titre de la passes ion de llétat de 
sous-o cier de carrière. 

Article 
Les candidats d l'a e 

parce qulils ne s S 80US- c:Lers sOüt orisés 

Article 15.- 

Les candidats dont l'admission est différée 
parce qu'ils ont échoué aux épreuves professionnelles 
prévues à l'article 11, 2-1 peuvent se représenter deux 
fois à ces épreuves, au plus t6t six mois et au plus 
tard douze mois après ohaque écheo Ils sont autorisés 
à gner un rengageme ~ 

Ceux qui ont trois é cs sont, à l'e 
de l'engagement ou du rengageme en cours, 



nv 
sur 
qu' s 

e nus ave 
s de gendarme eaus longtemps 

des obli ons en e 
même des membres du personnel qui n'ont pas demandé 
leur admission dans dé prévu à l'article 12. 

Article 1(;.- 

Les candidats dont la demande d'admission 
est refusée parce qu'ils ne satisfont pas à la condi­ 
tion prévue à l'article 11, 3°y sont, à l'expiration de 
l'engagement ou du rengai~ement en COllI'S, envoyés en 
congé illimité et inscrits sur s contrôles des forces 
armées. 

/ 

Lorsque les né ce ssd té s du recrutement L! e 
gent, le Ministre de la ~éfense nationale peut, dans 
les conditions fixées par le i, maintenir en se ce 
par rengagements successifs avec 181u'" grade les membres 
du personnel qui n'ont pas été admis ou n'ont pas deman­ 
dé leur admission dans le c or ps des sous-of:ficiers de 
carrière de gendarmerie. 

Section 2. -- Des pos] tio~ 

Article 18.- 

Le sous-officier de carrière de gendel.rmerie 
se trouve dans l'une des positions suivantes: 

1° à l'activité; 



sans 

3° en non-act pour m 

4° en non-ac 
guerre; 

par te de c onst anc e s de 

5 ° en non -e.o t~ par mesure disciplinaire 

Article 19.- 

Llactivit~ est la position du sous-officier de 
carrière d~finie l ! E',rticle 6 <> 

iele 20 - 

c sans solde esc la position du sous- 
officier de c ère définie cIe 71 

1er et 2. 

La non-activit~ pour motif de santé est 
position du sous-officier de carrière momentanément 
dans l'impossibilité de reprendre son emploi après une 
absence pour cause de maladie. 

Le sous-officier de carri~re est mis en non­ 

activité pour motif de santé après examen par une com­ 

mission médicale et suivant une océdure fixée par 
le Roi .. 

La durée maximum de la non-'activi té pour 
de santé est déterminée pal> Ie Hoi. 

.1 

as 



· (te 
Gouverneme ) •. 

l' c 16 du ojet 

Artic~~_- 

La non.cac t Lv l té par rae sur e disciplinaire est 
la iJosition du sous-offic 1" de carrière que sa condui­ 
te ou sa manière de servir olJli(;e à éloigner de son 
emploi sans que la nacur-e ou la gravité des infractions 
c omnu se s puisse motiver la mise en jugement ou provoquer 

radiation ou la dé8ission d'office. 

La non-activité Lr YLer3Ur8 disc.;iplinaire e 
prononcée, sur proposition d'un chef hiérarc;hique, par 
le Ministre de la Défense nationale pour une durée de 
un à six mais, et par le Roi pOUT une durée supérieure. 

sence à la gendarmerie constitue un danger pour dis- 
Les sous-officiers carrière dont la pré- 

cipline de la troupe ou la bonne maTche du service, 
peuvent être suspendus pal .... mesure d I ordre par le Minis­ 
tre de la Défenc~e nationale, en attendant qU,1 intervienne 
une déc~sion définitive. 

Article 25.- 

Les sous-officiers de carrière en congé sans 
solde, en 11011.--aC ti vi té ou su.ape 
rE:; stent soumis 3, la j diction li 

mesure d'ordre 
et aux ordres 

du stre de :Jéfense 

/ 



Le sous-officier perd l'état de sous-o 

de carri~re ~ar : 

c i er- 

î 0 la }!erte de la qualité de BelGe; 
2° la dél'1ission honorable; 

3° la démission d I office; 

4° la radiation; 

5° le licenciement lJar forme; 
6° la mise a la retraite. 

Sauf dans les cas de déuiss:Lon honorable? 
cenciement lJar réforme et se c). re-t;rai te~ la l)erte 
de l'état de sous-officier de ca~ri~re entraine e 
du grade. 

Arti 

••• (texte de l'article :22 du projet du Gouver- 
nement, sous réserve d!ajouter h 11al ?9 les mots 
li avec leur de" s les mots : "restent ts Il) ••• 

!:.r t1:.91 ~. 2 [~:: 
••• (texte de L' ar-tu c Le 23 du k"il"'ojet du Gouver­ 

ne111ent9 sous réserve de sup)rimer les parenthèses figu­ 
rant in fine du dernier alinéa ot c1'ôcrire "do soldat 
ou de matelot") . . . 

• . • (toxte do l' e 24 du jot 

/. 



8 

. . (texte de Il e 25 du jet du Gou- 

vernement BO:US réserve des modifications eu Lvan t e s à 
l'alinéa 1 er.; 

su.ppr-Lme r Èt la fin du 2°, a) l e mot Il ordinaire Il ; 
- remplacer le 2°1 b)1 par 

lib) douze mois d'emprisonnement du chef de toutes 
autres infractions aux lois pénales"; 

et à l'alinéa 2 : 
remplacer "alinéa l)rellÜer140ll ;::.1ar "alinéa 1er,40Il; 

- remplacer "roste inscri tI! J)ar "il est im:3Cri til; 
supprimer les parentllèses et écrire IIde soldat ou de 
ma telot!! ) . . . 

Est licencié par cier de 
carrif;re qui est hors 0. I éta t de co:ntinuer h servir pour 
motif de santé et qui n'est jas dans les conditions lé- 
gales 0. I ario i enneté pour pouvo i r­ 
sion il ce titre. 

f i c i cr- 0. 'une pen- 

est la réforme sur avis d'une com- s 
mission médicale, et suivant une )rocédure fixée par le 
Roi. 

Est à la retraite, le sous-officier de 
carrièl~e r-endu à la vie civile et admis la jouissance 
d'une pension d'ancienneté. 

Il peut être maintenu sur les contrôles de la 
es pa r la loi 

ons 
s conditions dét e 

sur et les ce, Ie re 
servie 

,I 
• I 



Les 80US-O ciers de carrière mis à la s- 
po s i. tion d 'un autre :minis tre qu e le llinistre de la 
D~fense nationale sont mis hors cadre. 

Peuvent également être mis hors cadre, les 
sous-officiers de oarrière mis à la disposition d'un 
organisme international. 

La mise hors cadre des sous-o ciers de 
Arti 

./ 

carrière est pr-ononcé e le l stre de la Défense .l; 

nationale, dans les conditions dét es par le Roi. 

Les sous-officiers hors cadre ne sont plus 
comptés dans les effectifs organiq_ues de la gendar­ 
merie. 

Ils sont pr-omus au grade aupé r i eur- à, 
tour d'ancienneté, SI s réunissent les conditions 
exig~es et s'ils font l'objet d'un avis favorable du 
ministre ou de l'organisme 2, la dis:"osi tian duqu e.L ils 
sont plac~s. 

Section 5.- DJ, transfert. ----------,--~~- -~-- 
Ar t ~21 e_).5_o-=. 

Les sous-officiers d'élite peuvent être 
transférés d ' o ce é~lune catégo:cie ~l l'autre, lorsq_ue 
les n é c c as r tés du service l' 



Ces s s i e s 
fense onale les es es le 

I 

Roi. 

Les conséquences de ces transferts au point 
de vue de l'avancement sont dét es par le Ro.i 

LA GEHDAILEHIE. ----_, ..... ,'"._ .. _--' .. .., '''"''''-,.~-~-~- -_.__.,. .......... .,. 

A~ti cJ-~. 36~._:: 
L I avancement du )e~csonnel subalterne est glé 

par le Roi. 

Tou t membr-e du personnel est pourvu du brevet 
du grade qui. lui est conféré. 

Ar_tt2.k ... J..7..!'_:: 
Le grade est distinct de 11 müploi 

Les grades sont conférés ~ concurrence 
nombr-e d ' emplois disponibles. 

Article 38.- _"'------- 
Nul ne peut obtenir d'avancement s'il n'est 

dans la Josition d'activité. 



3 Î 

Toutefois, s sous-o ... iers 
repris en acti vi té après une mise en non-acti v.i té l)our 
motif de santé peuvent être promus troactivement. 

De mêmo , le I\/Iinistre de la Défense na tn ona.l.e , 
apr-è s avoir j)ris l'avis de la c omnri s on militaire vi­ 
sée ~ l'article 22, décide s'il y a lieu de promouvoir 
rétroactivenent les sous-officiers de carrière repris 
en activj_té après avoir été en non-activité par suite 
de circonstances de guerre. 

Le grade de maréchal des 10 s de 1 classe 

confé 
L'avanceme.nt dans le ca e 

il l'ancienneté 
rieur est 

n'est conf~ré qu'aux maréchaux des 10Cis de 2e classe 
admis dans le cor-ps dos sous-offic:iers de carrière 

Le grade de l'.œemier maréchal des logis 
est conféré aux sous-officiers qui ont satisfait à 
11 examen de candidat gradé d' éli te. 

j. 



(texte de l' 40 jet 
Gouverneme ) 

. . " (texte de l'article 41 du projet du 
Gouvernement) .. 

Les sous-officiors d'élite uvent être com- 
missionnés au grade supé eur lorsque les nécessités 
organiques l'exigent" 

Le commissionnement a lieu suivant les règles 
fixées aux articles 41 et 42. 

Le sous-officier d'élite c omnri s sd onné au 
grade supérieur bénéficie du traitement afférent à ce 
grade et en porte les insignes. 

Article .j·4.- 

••• (texte de l'article 43 du projet du Gou­ 
vernement, sous réserve de remplacer le mot "inaptitude" 
par "incapacité"~ ••• 

Article 45.- 

Tout membre du personnel dont la conduite ou 
la manière de servir n'est pas sati 

retardé dans son avancement. 
sante peut ê 

. /" 



Î 

6. 

.. (texte de l' 44 du projet du Gou- 
vernement) .. 

Article 47.- 

demande, dans corps des sous-offic I'S de c 

.. . . (texte de l'article 45 du projet du G0U- 
verneme nt) ••• 

.- Artic 

Les dispositions du sent chapitre ne sont 
pas applicables aux candidats officiers. Laur- avancement 
est réglé par des règles particulières déterrninées par 

le Roi" 

CHAPITHE IV. J)ISPO~3ITION' GBlERALE. -----~=----- ....... _~""- 

En temps de guerre, le Roi peut suspendre 
la présente loi, en tout ou en partie. 

CHAPITRE V.. J)ISPOSIS~ION TRANSITOIRE. 

Article 50.- 

Les sous-Dfficiers comptant au moins deux 
ans de service effectif à la gendanlerie au moment de 
la publication de la présente loi sont admis, à leur 

/ 



nne on d ê 
âe bonne condui et de se de sati 

Ceux qui n'ont pas demandé leur admission dans 
ce corps endéans l'année de la publication de la pré­ 
sente loi peuvent être au t cz-ä sé e à signer des rengage­ 
me n t s , 

La présente loi entre en vigueur six mois 
après sa promulgation. 

Article 51.- 

Donné à 9 le 

ROI 

Ministre de la Défense nationale, 



1 van we 
j 

zijn a 
wac.r o ve r' 

es he 
e 7 195 

s volgt "De 
jkswacht bestaat eieren, ondero eren, 

brigadiers en rijkswachters. Hun statu.ut wordt bij 
deze wet en bij andere bijzondere wetten vastgesteld" 

Artikel 57 van de samengeordende wetten op 
de militaire pensioenen re:_;elt de Gelijkstellingen 
van de graden van hc;"t lager personc3el der rijkswacht 
met de graden cler ond er-o f'f'Lc i e r en van lie krijgsmacht .. 
Die gelijkstellingen berusten op de volgende indeling: 

De Raad van State is van advies dat die inde- 

ondero c Le r cn., b ri ga d.i crs en ri jksvvachters. 

adjudant is nieuw.. Daarom stelt Il.u.ad van State vo or , 

ling bij het opmaken van de t t van artikel 1 zou 
moeten in acht genomen worden, wil men tot overeen­ 
stemming komen met voornoemde orrtwerp van w en 
samengeordellde wetten. 

De benaming der graden van adjudant en opper- 

de oude benamingen welke onder meer voorkomen in t 
bij de wet vaIl 26 Mei 1948 gewijzigde artikel 29 der 
samengeordende wetten op de militaire pensioenen, tussen 
haakj es te vc r-me Ld en , 

+ 
+ + 

Daa.r alle in de afdelingen 2 en 4 van het 
ontwerp voorkomende bepalingen bet r eklr.Lng he bben op 
het personeel dat in,_,;evolge een verbint s of nieuwe 
verbintenis dienst is, st t de d van State voor, 
ze é hoo samen te 

+ 
+ 



~ 
" I 

over, te 

3 van 

en 

t aan de 

weder enstneming, de ve van de diens 

tenis of nieu~e dienstverbintenis en de niet-toelating 

tot wederdienstneming geschieden voor de den van het 

• •• / •• fil 

lager personec=:;l e niet tot het korps der beroepsonder- 

officieren behoren. 

Volgens de inlichtingen dOOI' de gemachtigde van 

de Regering verstrekt,is de niet-toelating tot weder­ 

dienstneming waarvan sprake in genoemd artilcel de beslis- 

sing waarbij de wederdien[:itlB van oen :Lid van het 

personeel wordt gE';1;veigerd, wann e ez- do termijn van de lopen- 

de dienstverbintenis of 

niet verstreken is~ 

dien~tverbintenis nog 

Do aan de Koning verleende macht om de voor­ 

waarden der wederdienstnemins te bepalen,houdt eveneens 

in dat hij kan bepalen onder welke voorwaarden de weder­ 

diensneming wordt geweigerd, zodat het in het ontwerp 

gemaakte onderscheid geen zin heeft" 

+ 
+ + 

Luidens artikel 5,. 1°, van het orrtwer-p kan een 

lid van het personeel slechts in het korps der beroeps­ 

onderofficieren worden o pgencmen zo hij de graad van 

wachtmeester tvvec;de klasse heeft. 



l van 
s e wor aan 

s beI'oepsondero eieren 
wachtmee ers twe 

Ten slotte') wo.r d't de grasd van eel'wte-wacht­ 
meester, volgens ar t i.ke.L 39, verleend aan de bero s­ 
onderofficieren die in het examen voor candidaat-keur­ 
gegradueerde ~üjn geslaagd. 

ee:c (:; cl van ;ceurgc~gradueer is" 

VOlgens de inlichtingen door gemachtig 
van Regerinc verstr , kunnen van het soneel 
die ingevolge een ve rb.Lrrt en i.s of ná cuv.e vCl'bintenis 
dienen, ta 
meester, 

ten wor-deri tot van eerste-wa 

Naar het advies van de van State zou ar- 
tikel 39 dienen jzigd,met dien verstande dat Den 
die leden van het personeel toegang wordt verleend tot 
de gra_ad van oCTste-wachtmeester a'l.vor ene zij in het 
korps deT a sondera cieren Vial" opgenomen en zou 

7, eerste d 
ening moeten 

bij de redactie van de artikelen 5, 1°, 
en 9 van het ontwcr-p met die +oe stund l' 

gehouden worden .. 

+ 
+ + 

($ •• / ••• 



van 

de 

ver 

, waarvan 

en 

artil\: 

c) van 

Î Î VEtU he t 
werp, de Minister van Landsverde kunnen verplichten, 

and ez-e leden van t l'sone dan end or icier(?n door 

achtereenvolgende nieuwe dienstverbintl:missen met hun 

graad in dienst te houden. 

..... / • Ct • 

+ 
+ + 

Luidens artikel 17, tVV8!'::dc lid, van he tontwerp 

wordt de opnonactivi tst tuchtmaatregel ambts- 

halve of op voorstel van clri s che overste voor 
een duur van één tot zes maanden do o:r Minister van 

Landsverdediging en voor e en langere door dEc) Koning 

uitgesproken. Aan die be;aling is een zin toegevo 

die luidt als volgt : Il eEm onderzo 

komend wor-den bijecngero en", 

cl kan desvoor- 

Daar de bijeenroeping van die onderzoeksraad 

facultati f is, stelt de Raad van State voor, die zin, 

welke hij overbodig acht, weg te laten. 

+ 
+ + 



1 @ 

ta 

1 

de schrapping ui~gesproken tegen de bero sondera 

die tot 66n of meer correctionele en, bij 6 of meer 

aan bos 

toestanden 12 eind of di e j or tregel 

ges jn .. 

Vo Lg en s c 
is de Koning bevo 

sinds 1840 bo s vaste tra tie, 

van het lager om bezol 

l'sone rij vast te st lcn. 

cl van 3tate,kan de 

bepaling die 19 vormt~ en .. 

+ 
+ + 

Va s artikel 25, 2°, b, van het ontwerp wordt 

vonnissen of a~resten uit oken, is veroor eld, wanneer 

die straffen niet vo or-wae.r-d e Li j k zijn en samen twac"lf maan- 

den gevangcmis,s belopen alle andere bij het 

gewoon Strafwetboek of bij het Militair Strafwetboek be­ 

paalde misdrijven dan dic in artikel 25, 2°, a, opgesomd. 

Zoals die bCIJaling hier luidt, maakt zij het 

niet mogelijk de schrapping van de onderofficier uit te 

spreken die onder de zoêven genoemde voorwaarden vero or­ 

d ce Ld is tot ti:vaalf maandon :sevangenlEistraf wcgen s mis- 

drijven bij bijzondere strafwetten be ld. 

I *" a $ I 



I", 

1 en st 
lez voor 

0 e s jvon te 
ss we 

on" 

eieren, korporaals en diers leunnon dur en 

+ 
+ + 

Luidens artikel 27, tvvee 
werp blijft de op pensioen st e L 

Ct? van het ont- 
b 1'0 sonderoffi er 

op de stamli j sten van de ri jksv'laeht s even onder 
de bij de dicnstpli b VO o r wa.a'r den. 

l 84 
b 

wet van 5 Juni 1951 betr on- 
de dienstpli • Il . i011n\3orde onder 

jaar en uit jk tot de lee jc1 van 55 jaar ter beschilc- 
king van de llinistcl' van Landsv'3rdedi worden gehoudenH Cl 

T e van cl overcenst met e bepaling 
stelt de Raad van State voor, de in het z06ven bedoeld 
artikE!l 27 t lid, voorkomende woorden "blijft ~'$ 

Lng o s chr-e von" te vervangen door "kan.". ingc:sehreven 
bli j ven". 

+ 
+ + 

... ,. / ... 



s b van 
oeren t s d sen d en 

nie regel is in overeens-G 
voor 

met die welke 
bij de krij cht z sonder 
fieren geldt. Voor laatstgenoemden is j b 
bij artikel 14 der wet van 27 Juli 1934 betreffende 
het statuut der ondcrofficiercn,r.:m bij artikel 25 der 

In hie~na voorgestel t wo rdt mo t e 

wet van 9 Juli 1951 houdende t statuut van de onder- 
officieren van het actief kader van zeemachtl'> 

De Raad van State is van advi s dat het ontwerp, 
naar ana.Lo gä e van e tGIl.~ r z eon ui tdrukluüi jke 
bepaling zou moeten bevatten. 

+ 
+ + 

opmerkingen rekening gehouden. 

Voorts brengt die tekst in het ontwerp enkele 
vormwijzi,zingen aan die geen co behoeven • 

• • • / fi ., • 



BOUDE\ Koning der J3e 
Aan allen, tegenwoordj_gen en t o ekomend en , HEIL 

Op de voordracht van Onze Minister van Lands­ 
verdedigj_ng en op het advies van Onze in raad vergaderde 
ministers, 

wet te d.ierien , waa rv'an de t t vo 

Onze Minister van sverdediging is gelast 
in Onze Naam bj_j de tgevendc het on twe VEm 

e / .. ,. • 

HOOPDSTUK Ie - :::~RAHcnIE KKDERS. 

Artikel 1.- 

Het l r personeel cler jkswacht staat 
uit onderofficieren, brigadiers on rijkswachters. 

Voor de graden van onderoffi.cj_er f;eldt de 
volgende hi~rarchische rangorde 

wachtmeester tweede klasse 
wachtmeester eerste klasse 
ee rste -v-rachtT:leest e r 
opperwachtmeester ; 
e e r-s t e--o ppe r-vaoh tî:,]e es ter 



c1 
e eerste se $ 

De van eerste-wachtmeester, 
meester 9 ec:rE3te-o.ppervvachtmeeE,-[;cr, ad 
adjudant vo rmcn t kader der keuronde 

en opper­ 
icieren. 

Dit leader omvat twee::: catego eën: de :<::E;ur­ 
onderofficieren van het gewoon kader en de keuronder­ 
of'f Lc i.e r-en van het admt.n i s t ra't Lef kader. 

De wachtmeesters eerste en tweede klasse, de 
brigadiers en de rij ers vo rmcri het lager kader 
van het rsone 

o -""-,-~---=--.--",.~""",'.,.,,,,, ._,,, ... ,,-,,.~,,,,,,. 

.1 .. 

Art 

Om een dienstverbintenis bij de rij 
te kunnen aunguan, moe t de candi voldoen aan de voor- 
waarden cm de proeven en examene ; (tOOI' de Koning bepaald. 

Artikel 

aangenomen idaten worden in de hoeda- 
nigheid van rijkswachter opgenomen. De militairen of 
gewezen militairen echter, die bij de jgsmacht tot 
onderofficter zi jn benoemd, worden in de ho e d an Lvhe Ld 
van wachtmeester tweede klasse o~genomen, zo zij sinds 
hun benoeming tot onderofficier ten m i.n s t e twee jartr 
effectieve dienst hebben volbracht. Degenen met minder 
dan twee jaar effectieve dienst worden s brigadier 
opgenomen. 



e voo 
een euwe d i.eris s 

-Cenis euwe (mis ve 

Artike 

minister dan éh; ter van LandE)v8rdedi{~'ing is stelde 

De leden van t l r son e e l , e een 
diens tverbin tenis of n i.euwe e nst ve r'b Ln t cn i s bij de 
ri jkswacht hab b en [langegaan ? vu erc;J.l in één van de vol­ 
gende toestanden 

10 in werkeli~'ke dienst 

2° met verlof zonder soldij. 

Artikel 6.- 

i dien t is de tOC?fîtand VU,11 het 
lid van het 

jksvvacht 
r po r sone 

e e d t of tcôr 
t een betrekking in de 

schilr.lc:iJ1G van een andere 

In de 't cee t and v an vve L'ijkc dienst verkeert 
ook het lid van het lager 
van een intc:rna,tionaal a 

r-s orie o'l , dat ter bo aoh i.kk Lng 
sme is steld, z 

is hij tijdelijle bu i t an kader plaatst. 

Artikel 7.- 

Het verlof zonder soldij is de toestand van 
het lid van t J_ager rsoneel? dat van de Nlinister van 
Landsverdedigin{~ de machtiging cft g(:;kregen om uit de 
door hern beklede betre1(':ing af'wc z i.g te zijn en dat 
tijdens di,t verlof gh3TI wedde tl"elct. ZodaniG verlof mag 
niet minder dan drie maanden bedrn,gen. 



1 

a et me e 
s 
do 

j 
be 

z ° i en or 

Tijdens het ve of z r soldij is de enst- 
verbintenis of nieuwe eris tv e J" s fJchorst 

Artikel 8.- 

de stamlijsten v an (tG 

z orrd cri en b li. jft hi j 9 zo­ 
~ met zijn graad op 

schreve:n. 

Wanneer de; d i cn s rbintenis cf nieuwe dien 
verbintenis van eCl lid v an t rsoneel verbroken of hem 
het aangaan van een nieuwe; d i.on s t ve r-b Ln't cn.i s geweigerd is, 
wordt hij met onbo_ cI V0.; 

"1 

Wannper e ter da dien in tsnis 0:1:' euwe 
dienstverbintenis verbroken of het v(?i.n een euwe 
diE,nstverbintenis c;eweigerd werd om. }~'(;den':;n in verband met 
hot gedrag of de w l j z e van d i onen , wo t h i ] op de s 
lijsten van de krijgsmacht ingeschreven. 

Art .- 
Het lid van t ~Grsoneel dat om zondheids- 

redenen niet in staat is verder te d i e n cn en n t [;18.n de 
wettelijlee voorviu,ard8n voldoet om 0) o cn anc i.enn i tei ts- 
pensioen aans te hebben, wordt op ies van een 
neeskundige o ormm s s i e en volgens e8':1 cloor de Kon i.ng Vélst­ 
gestelde procedure 1ïvcgens reform. af gcd.ank t , 

G e QI <) .. ,. 



Een korps van beroepsonderofficieren der 

wacht wordt opga cht. 

jks- 

1° ten minste drie jaar 8 
wa.ch.t ben 

ctieve dienst bij de jks- 

Om in t ~orps der beroepsonderofficieren te 
worden opgenomen, moet de onderofficier do volgende voor­ 
waarden v e r-vu'l l.en 

~~ ° met goed }g de door de 
over berospskenllis 

st ele examens 

3° van goeel drag zijn en op bevredigende wijze dienen 

40 zi jn o pn em.Lng aanvragen. 

De onderaf cier d lE; Vaal" t examen 
van candidaat-keurgegradueerde is van 
roepskonnis vrijgesteld. 

oxamens over be- 

Artikel 12.- 

De Cia.JlVl'aig om opneming moet diend worden 
de loop van dc~ zes maanden v ó ó r- de datum waarop de can- 

didaat drie jaar effectieve dienst bij de rijkswacht 
tu1t. 



1 

belanghebbende kennis van de da tum waaz-op 111J in hot 
korps der beroepsonderofficieren opgenomen is en stelt 
hem in hot bozi t van een brevet gr::)ldend als bewijs van 
zijn staat van beroepsondl3rofficier. 

omdat zij geen onderofficier 21 n, worden chtigd 

Artikel 14.- 

De candidatcn uitgesteld is 

.1 . 

o cn n i.euwc dienstverbintenis aan te 

De candidaten wier opneming uit 
omdat zij niet slaagden voor de 

steld is 
11? ;2° 

bedoelde examens over beroep mo zich ervoor 
tweemaal o pn i euw 
en uitsrlijk tvraalf maanden na s Lukx ï.ng , Zi,j 
worden gl::machtigd een ni euwe dj~enstverbintenis aan te 
gaan. 

Zij die driemaal mislukt zi worden; bij 
hot vo r-s t ri j ken van de Lo perrdo cl -tvcrbintenis of 
nieuwe dienstverbintenis, met onbepaald verlof gezonden 
en blijven met hun graad op de ,~jtamli;jsten r 
wacht ingeschreven zolang zij mili tain, verplichtingen 
hebben. Zo ook de leden van t -:' r-s on l cl hun 
neming ni binnen de l Î 2 bc? termijn 

en 



l 1 Î ? s t ver- 
st 
d 

i u vun l rbinten eUVie 

,j. 

tverb tenis, met of gezonden en 
op cl s r le J t :Lngeschreven 

Art .- 
Wanneer t voor de we rv i.ng nood.7.,a1relijl-c is , 

kan de Minister van LE":;tndsverdcdi g, onder de door de 
Koning gest de voc en, de leden van het )crsoneel 

e in het rps van de b8rocpsonde lClerel1 der 
ri j le S',','ét t t 0 zi jn of hun opneming daarin 
niet gevrari.gd 
door achtere 

lTl\:t hun in onst behouden 
tverbintenisE: en. 

Artikel 18.- 

De bera sonderafficier dor rijkswacht ver- 
keert in é van de: volgende toe te.nden: 

'I ° in lijk8 d:Lonst ; 

2° met vc of zonder soldij 

3° op non-activiteit om zondheidsredenen 

40 op non-cac t i.v Lt e i. t vvcgens oorlo ome t and i.ghcd on 

5° 0) non-activiteit bij tuchtmaatregel. 

Artikel 19.- 

De wer1œlijJœ d ï.ens t is cl in a r-t i.ke l, 6 om­ 
schreven toestand van de beroe ondero ic r. 



+ Ci z sol v an 
de cier S OTilS cl 7 
eerste CIl ede l:Ld. 

Artikel ;~ 1 .- 

De non-activiteit om ge~ idsrec1cmen is 
de toestand VUJ,1 de: r-o epe ond e r-o cier :.1 • cn,G, na oen a1'- 
wez i ghe t d we gene zLckt e , moraent o e L orrb e ts Çjijn 

terug waar to nemen. 

/ •.. 0; ..... 

onc1erofficL::l' wordt aLU z oridh c idar-c d en en 
il ie E~ t J_ d Il:_1 011(.1 :r~"3 0 

kund Lg o comn i asi.o en \701 

stelde procedure. 

o (;x} (j,o\)r 

door een genees­ 
Koning vastge- 

De Koning bepaalt de 

act teit om gezondheidsredenen. 
der non- 

De non-activiteit wc o IJ 0 oms t andi gh2 den 
is do voorlopi toestand van de b roopsonderofficier 
d i.e l'::rij gc;vangon, oorlogE3gelntcrnccrde? of door oor- 
logsomstandi 
gescheiden is. 

den van de rijkswacht of van het leger 

Zodra de omstandigheden t mo li ,jk maken en 
na het advies van o("n militaire comurl s s Le te hebben in­ 
gewonnen, s t e L t de P/[inister van Landsverdediging de 
definitieve toestand of toestanden van de betrokken 
onderofficier vast, voer het tijdperk van zijn non­ 
acti vitei t wegens oorlogf;omstandigheden. 



z van 
voor 

en re ss roep 

samcnstc van (; co s81es wo t door 
d e Koning be cl; de ho re c t voo zeten 
door een YVC cr t hof van be- 
roep, zen door de Minist l' van titie. 

Die c ommd s s Le s geven hun adv i e s binnen de t8r- 

non-activiteit bij is de toe- 

mi jnon en na0U:' vormen door de Koning bepaald. 

Artikel 23.- ---,""-_. 

stand van ra lC:Lcr clic ",regens zi jn gedrag 
of zijn j Z (? iJ an cl j_ CI1CI} :110 t vervvij- 
d e rd wo r'd en 9 z r dat hij uit of do 

voorstel van eon hi~rarchische mB rdere uitges door 

o rns t van de ge oegde m i eô r-i. oc: t, VlO n berecht, ge- 
schrapt of V:~Ul ambt.swe orrt s 

Do non-activiteit bij tuch wo rd t op 

de Minister V EU). Lanc1sverdedi.g:Lng voor de duur van één tot 
Z()S maandon en door Koning voor een l re duur. 

De berocpsondérofficicrcn w i c r aanwez f.ghe Ld bij 
de rijkswacht eon gevaar betekent voor de tucht van de 
troep of de goede :csang VELD de d l.e nst , kunrien , in afvvach­ 
ting van een definitieve beslissing, door de Minister 
van Lan d sv e r'dcd i g.i ng bij ordemaa,tregel wo rd en geschorst. 

Artikel 25.- 

Do beroepsonderofficieren met ve~_of zonder 
soldij, op non-activiteit of schorst bij ordemaatregG~ 
blijven ond e rwo r-pcn aan het mili t 
be ve Lcn van ter van 

recht en aan de 



1 

Artikel 26 .. - 

• e $ / lit • " 

De onderof~ cier verliest 
rocpsondero c.i c r door : 

t .i C 3 V an t van 13 

2° eervolontslag; 

3° ontslag van .Jcsvvc 

4° schrapping; 

5° afdanking l'!::; 

6° opponeä o cns t 

Bcha L ve in de va.l.Lcn van c ontslag, 
afdanking reform en OIJpcnsioenstel1ing? brengt 
het vu .i.e s van de aat van b ero boncle:coflicier het 
verlies van gru,ad met z.i eh .. 

.... (t t van art i ke L 22 van hct ontwerp der 
Regering, mits in lid te; schrijven: fI:De: be- 
roelwond8ro icicT' n die ••• , blijven met hun graad op 
de stamlijsten der jksm'v'cht inge~)ch:i:'even indien ••• ; 
zij kunnen ond.cr door de Koning be de voorwaarden 
weder in het korps ••• wor o» 'CI'C·I-lor·' en" ) J:-':':) 1.::,.L.l ., • li 



(t van t van ar l 
ts te schrijven " ole 

"h.ab.i tueel wangc;drang", fi zware teh:ortkorning" in plaats 
van "ernstig jlJ" en "erg vergrijp", "minder zwar-e 
tekortkoming" in plaats van "minder urnstig vergrij 
en in het laatste lid de haakjes te doen wegvallen en 
te s ch r i.j ven "als soldaat of matroos") " •• 

Artikel 29.- 

ViJ11 dc o r de :Minister 
van Landsver diging niet wo:,- ok en dan na ad- 
vie s .... (voorts t 
Regering) ". 

t van a.rt i.kc L 24 van t ontwerp der 

Artikel 30.- 

.... (t t van artikel 25 van het ontwe der 
Regering, mits het eerste li~ 2°, a en b,te lezen als 
volgt : 

lia) zes maanden gevangenisstraf wc; wanbedrijf tegen de 
veili id van de Staat, diefstal, misbruik van ver- 
trouwen, oplichting, afpersing, aanslag op de eerbaar- 
heid, ch, misdrijven omschreven in de arti- 
kelen ]79 tot 386 van het Strafwetbo 

b) t\vaalf maandon güvangc:nisstraf wc,gc;l1S alle andere mis­ 
drijven tegen de str!J,fvlettcml1; 

het ]0 van het e or st e lid als volgt: "]0 militaire 
degradatie" en het tl'veede lid als h.i.o rna : 

" .. / ... 



na 

jk leven te en VVO'.:' 

j, zo hij nog Gn 

soldaat of starnlijsten VeW. jgsmacht oas op 

Wegens reform wordt afg8dan~t de bero psonder- 

o cier die om gezondhei edenen niet in staat is ver- 

der te dienen en die niet u~n d wettelijke voorwaarden 

voldoet Om O]? (:(n a ncä.enna t' .. its 
hebben 

08n aanspraak te 

J wordt reform g stold ,3,I,J es van een 

de Koning be .. 

Op pcne.i o cn is bc.r oe p son 
teruggekeerd 

er stold o 

di e naar hE:" t en aan- Lo von is 

merking is voor een ancicImiteit en oen. 

Hij o:p d c st am.l Lj st en van de rijksvlEl.cht in- 

goschreven blijven onder de voorwaarden epaald bij de 

dienstplichtwet. 

Artikel 33 .. ·- 

De bero sonderofficieren tc:l' beschikking 

van een and er minist(::l' dan MinistE;l' van Landsverdedi- 

ging zijn st d, worden buiten kader gest d .. 

.. / 

e 



1 

d 

SIllO zij s 

Do buit elI van de beroepsondero 
eieren wor-d+ uitgesproken door de ldinisteJ':' van Landsverde­ 
diging, onder de voorwaarden die do Koning bepaalt. 

De baroepsonderofficieren buiten kader wor 
niet langer to'c de getalsterkte van de rijl{swacht gerekende 

de minister of door 
seord door 

j zij ter boschik- 

Zij worden volgens anci 

vervullen en indien ov::"r i:_;unfJt 

trüt tot de hogere 
voorwaarden graad bevorderd cm zij 

king zijn gest d~ 

!!'_tikcl 35,,- 

De keuronderofficieren van amhtswege van 
de ene naar de 8.nlloT'u cate~~'orie over{;'8]JIEu:ci:t;st wo.r dcn wanneer 
de beho ef t en van de d.i enst zulks vergen. 

Tot overplaG.tsing besluit de Minister van Lands­ 
verdediging volgons de regelen door de Koning vastgesteld. 

De Koning stelt vast welke gevolgen die over- 
plaatsingen ten opzichte van de bevor 
gen .. 

met zich bren- 



bevord(~ t l' r-s one e l 
jkswacht wordt door de Koning geregeld. 

Elk lid van hot persane wordt in het bezit 
e t e Ld van hot brevet van de hem v',:rleende graad@ 

Artikel .- 

Niemand bevorde wo en ien J et 

De graad is te anders iden van de betrekking. 
Er wo r'd en 8vcnveol graden 'lc: eend 
tre','C}:::ingen z L 

s cr te begeven be- 

Artikel 38.- 

ti ... / • 0 • 

in de t08E11;anc1 van 1Jv("r1celij 

Nochtans kunnen do beroepsonderofYj_cieren die 
o pn i euw in w(;rkelij enst treden na eun pe ode van 
non-activiteit om gezondheidsredenen met t 
worden bava erd. 

rking 

ook, na 
Zo beslist de Minister van Landsverdediging 
t advies van de in artikel 22 bedoelde mili- 

taire C01IlIlissie te hebben ingc;wonncn 9 o f mo t teru..gwerking 
zullen be v o rd worden, de beroepsonderofficieren die 
opnieuw in werkelijke dienst treden na op non-activiteit 
te zi jn gevvccst vicgens oorlogsomstandigheden. 



vo 

t it 

VCŒl as,,)f_:; wordt 

slechts verleend aan 
o f'f Lc i.e r-en 

t ko s der beroepsonder- 
ede asse 

Artikel 

~-o "'vé111 t on der 

graad van eerste ester wo r-d t vcr- 
lecnd aan de roepsonderoffici ren die geslaagd zijn 
va or he t 8:ca]1'811 'tan caridL c;l'Ddu8erde. 

î .. -- 

Regering, ts in. het e d e lü~_ t lc:zen ~ "Elke der 

worden om tot ( ,rOC)I'·.L.c z o a -1 ~ .. Cl" v Lu Ll Cv."~) in ike1 41 van t 

van keurge uo con • • Il ) 

Artikel 42.- 

De m'i.n imumd Len.s t t L j cl eUe het kader der keur- 
onderofficieren in el1œ graad Ectj_ moet daan 

ontwe rp der gering) •. " 

Artikel 43.- 

WanneC:T dt; orgémieke behoeften t vereisen? 
kunnen de j;c0)ul'ondc:t:'officiert~n in de hogere graad aange­ 
steld worden. 

e •• / ••• 



]) s 
oms e en 4 

keuronderofficier die in de ho re graad 
s t verbonden wedde en 

draagt de t cr van. 

wijze van dienen en -, . 
oi ,fI S 

Artikel 44.- 

De km.tronderofficiercn kunnen in de lagere 
graad worden teruggeplaatst •.• (voorts zoals in arti­ 
kel 43 van het ontwerp der Regering) •.• 

Artikel .- 
Elk 1 üi van h t T'S OIJ..G C J~ cns drag of 

. .. 1 

bevo ring vert worden. 

Artikel 46.- 

(iJ t van a r-t Lkc L 44 van het orrtwe r-p der 
Regering) . . . 
Artikel 

.. •• (t t v an ::1x~ti1{el !~5 V;'J,,11 hot on twe.r-p 
der Regering) . . .. 
Artikel LW.- 

De bepalingen van dit ho of'd s t.uk zi jn nie t van 
toepassing ten aanzien van de cand:LdaEt-officieren. Hun 
bevordering geschiedt volgens bijzondere regelen welke 
de Koning bepaalt. 



00 0 tijd 

goheel of t0n d e Lc ach o r-aen , 

de ze we t 

en anci t erofficieren 

e _ •. _--_ ... _---""""'_. __ .-"""""'.,,-==,, .••• ,,-=-, 
HOOI~DsrrUK V. - OVI:;ILGAITa- 

onde r-of'fLo Le r-cn die bij de bekendmaking van 
deze wc t tc'n te C j;J,a,!' wc lijkc dienst bij de 

j}:.: ewa cht J_ '"1 __ (011 ,VIO 
-toi,le il') 

j op hun vc r'z o 9 met hun graad 

opgenomen9 zijn en op bevre 
gende ze enen 

Zij die binnen het Jaar na VC1l1 

deze vlet ct om o pnemi ng dit ko verzocht hebben, 
kunnen i ouwe d_j,_("ri{:3 :Lnt ssen aan 
te gaan. 

1.- 

Deze wet treedt in we ing zes 
haar af'kond i. 

Gegeven tc; 

VAN 's KONINGS 

De IJIinistc::;r van Landsvcrdcdj_ging, 
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